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Par le biais de cette résolution, nous demandons que le Grand Conseil du Canton de Fribourg 

affirme solennellement son soutien à la révolte paysanne en Europe et en Suisse. En effet, depuis de 

nombreuses années, le secteur agricole, pourtant essentiel à notre société, est mis sous une pression 

grandissante. 

Nous demandons également que le Grand Conseil fribourgeois apporte son soutien aux 

revendications paysannes portées par l’Union suisse des paysans et l’Union des paysans 

fribourgeois. Ces revendications sont les suivantes : 

> une meilleure reconnaissance des rôles de l’agriculture et des engagements pour une production 

alimentaire durable et respectueuse de l’environnement et des animaux ; 

> pas d’économies financières sur le dos de l’agriculture : les baisses du budget dédié à 

l’agriculture et des paiements directs de la Confédération doivent être combattues et refusées ; 

> une augmentation des prix payés aux produits et une transparence quant aux marges : il est 

impératif que les prix payés aux producteurs augmentent de 5 à 10 % en fonction des secteurs. En 

outre, il est aujourd’hui nécessaire que les grands distributeurs jouent le jeu et soient transparents 

sur les marges qu’ils perçoivent sur les produits agricoles achetés et revendus en Suisse ; 

> moins de bureaucratie : il est absolument impératif que la politique agricole soit simplifiée et que 

les exigences administratives ainsi que les contrôles imposés aux agriculteurs diminuent ; 

> moins d’écologie absurde qui sacrifie la production agricole : toujours plus de mesures 

écologiques sont imposées aux paysans (surfaces dédiées à la biodiversité, obligation du 

pendillard, etc.) Elles ont pour conséquence directe une baisse de la production de denrées 

alimentaires. La Suisse est alors obligée d’importer de grandes quantités de produits agricoles 

depuis l’étranger, ce qui crée une concurrence déloyale pour les produits suisses. Cela a 

également des impacts environnementaux inutiles (en particulier émissions de CO2 dues au 

transport). 
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